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Monsieur le Président,

J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint,
un décret de présentation à l'Assemblée nationale d'un~rojet de loi autorisant le Président de la Républiquea ap~rouver l'Accord et son annexe entre la Républiqued~ Senégal et le Royaume du Maroc relatifs au transportaérien, signés à Rabat le 3 Juillet 1967.

Je vous serais obligé de bien vouloir soumet-tre ce projet à la délibération de l'Assemblée nationale.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'assu-rance de ma haute considération.

LEOPOLD SEDAR SENGHOR

- Monsieur le Président de l'Assemblée
nationale -

-:- D Â K A R -:-
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REPUBLIQUE DU SENEGAL

N° 68 108 PR/SG/BL

PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE

SECRETARIAT GENERAL 7/ ) E CRE T

ordonnant la présentation à l'AsseBblée nationale
d'un Projet de Loi autorisant le Président de la
République à approuver l'Accord et son annexe en-
tre la République du Sénégal et le Royaume du
r1aroc relatifs au transport aérien, signés à Rabat
le 3 Juillet 1967.

~----~----------
LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE~

Vu la Constitution

il )ECRETE

Article ler.- Le Projet de Loi, dont le texte est anne-,e
au présent décret~ sera présenté à llAsseLlblée nationale par le Ninis-
tre d'Etat chargé des Affaires étrangères et de la Suppléance du Pré-
sident de la République, qui est chargé dlen exposer les motifs et
d'en soutenir la discussion.

Article 2.- Le THnistre d'Etat chargé des Affaires étran-
gères et de la Suppléance du Président de la République, est chargé de
l'exécution du présent décret.

Fait à Dakart le 1er Février 1968

LEOPOLD SEDAR SENGHOR
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REPUBLIQUE DU SENE GAL

MINISTERE DES AFFAIRES
ETRANG8R8S RAPPORT DE PRESENTATION

-:-:-:-~-:-:-:-

Dans le but de favoriser le développement des trans-
ports aériens entre le Sénégal et le Maroc, de poursuivre dans
la plus large mesure possible la Coopération internationale
dans ce domaine et d'appliquer à ces transports les principes
et les dispositions de la Convention relative à l'Aviation
Civile Internationale signée à Chicago le 7 Décembre 1967.

il a été signé un accord relatif au transport aérien
entre le Royaume du Maroc et la République du Sénégal au cours
des négociations qui ont abouti le 3 Juillet 1967 à Rabat.

L'accord stipule que :
1. - Le Gouvernement de la République du Sénégal désigne

la Société Air Afrique, créée par le traité relatif aux trans-
ports aériens en Afrique, signé à Yaoundé le 28 mars 1961,
comme entreprise de navigation aérienne sénégalaise pour l'ex-
ploitation des services agréés et le Gouvernement Marocain
accepte cette désignation.

2 - Le Gouvernement du Royaume du Maroc désigne la Compa-
gnie Nationale de transports Aériens Royal AIR MAROC, pour
l'exploitation des services agréés et le Gouvernement de la
République du Sénégal accepte cette désignation.

Enfin il est indéniable que l'adoption d'un tel
accord que j'ai l'honneur de soumettre à votre approbation
sera de nature à renforcer l'amitié et la coopération entre
le Sénggal et le Maroc./.
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Le Ministre des Travaux Publics
et des Communications

du Royaume du Maroc. RABAT, le 3 Juillet 1967 .----

Monsieur le Ministre,

J'ai l'hbnneur d'accuser récEption de votre lettre du
3 juillet 1967 ainsi conçue:

" Au cours des négociations qui ont abouti, en date
"de ce jour à RABAT à la signature d'un accord entre le Royaume
"du Maroc et la République du Sénégal, relatif au transport aé-
"rien. il a été convenu de ce qui suit:
" 1. Le Gouvernemen t de la Républiqe du Sénégal désigne la
"Société AIB. AFRIQUE, créée par le Traité ~latif aux transports
"aériens en Afrique, signé à Yaoundé le 2& :\ars 1961, comme en-
"treprise de navigation aérienne sénégalaise pour l'exploita-
"tion des services agréés et le Gouvernement Marocain âccepte
"cette désignation.
" 2. Le Gouvernement du Royaume du Maroc désigne la Com-
"pagnie Nationale de Transports Aériens ROYAL AIR MAROC, pour
"l'explOitation des services agréés et le Gouvernement de la
"République du Sénégal accepte cette désignation.
" Je vous prie de bien vouloir me confirmer l'accord du
-II Gouvernement du Royaume du Maroc sur la teneur de cette lettre
" et d'agréer les assurances renouvelées de ma très haute con-
" sidération".

J'ai l'honneur de vous confirmer l'accord du Gouver-
nement du Royaume du Maroc sur le contenu et les termes de
cette lettre.

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Ministre, les
assurances renouvelées' de ma très haute considération.l. -

Signé: MOH.AMED BENHIMA

Monsieur le Ministre de la Justice
Garde des Sceaux du Gouvernement

de la République du Sénégal.
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ASSEMBLEE NATIONALE

3ème LE(-,"ISLATURE----------------
PREMIERE SESS ION ORDINAIRE DE 1968----------------------------------
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présenté aU nom

de la Commission de la Législation7 de la Justice, de l'Administration
Générale et du Règlement Intérieur

concernan t le

- Projet de loi nO 4/68 autorisant le Président de la République à
ratifier la Convention de Coopération Judiciaire d'exécution des juge-
ments et d'extradition entre la République du Sénégal et le Royaume du
Maroc, signée à Rabat, le 3 Juillet 1967;

- Projet de loi nO 11/68 autorisant le Président de la République à
approuver la Convention entre la République du Sénégal et le Royaume du
Maroc dans le domaine des Postes et Télécommunications, signée à Dakar
le 20 Mai 1967 ;

- Projet de loi nO 12/68 autorisant le Président de la République à
approuver l'Accord et son annexe entre la République du sénégal et le
Royaume du Maroc relatifs au 'rr anspor-t aérien, signée à Rabat,le 3
Juillet 1967 ;

- projet de loi n= 13/68 autorisant le Président de la République à
ratifier l'Accord de Coopération en matière d'Information entre la
République du Sénégal et la Gambie, signée à Dakar le 10 Juin 1967

- Projet de loi nO 14/68 autorisant le Président de la République à
approuver l'Accord Culturel entre le Gouvernement de la République du
Sénégal et le Gouvernement de la Gambie, signée à Dakar le 10 Juin 1967

.../ ...
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- Projet de loi nO 16/68 autorisant le Président de la République à
ratifier l'Accord de Coopération en matière d'Information entre la
République du Sénégal et la République de Tunisie

- Projet de loi nO 17/68 autorisant le Président de la République à
approuv~r la Convention sur le Régime du Transit International par Fer
entre le Gouvernement de la République du Sénégal et le Gouvernement
de la Ré publi.que du Hali, signée à Bamako, le 14 Septembre 1967 ;

Par 1'1. Coumba N'Doffène DIOUF

Rapporteur.
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" Monsieur le Président,
Mes chers Collègues,

Il n'échappe à personne que depuis 1963 date de la Consti-
tution de l'Organisation de l'Unité Africaine dont ils sont les membres
fondateurs, le Royaume du Maroc et la Republique du Sénégal n'ont cessé
de renforcer davantage la coopération entre leurs deux peuples et, ceci,
je n'en veux pour preuve que de citer parmi maints autres exemples, la
décision qu'ils ont prise en Septembre 1966 d'aller bien au-delà de la
Charte précitée par la signature d'un Traité d'Amitié et de solidarité.

Il s'agit pour l'un comme pour l'autre d'un ardent désir
de mainten.ir et de resserrer les liens qui déjà les unissent très forte-
ment.

PROJET DE LOI N° 4/68 AUTORISANT LE PRESIDENT DE LA REPU-
BLIQUE A RATIFIER LA CONVENTION DE COOPERATION JUDICIAIRE
D'EXECUTION DES JUGEMENTS ET D'EXTRADITION ENTRE LA REPU-
BLIQUE DU SENEGAL ET LE ROYAUME DU MAROC, SIGNEE A RABAT,
LE 3 JUILLET 1967.

Aux termes de cette convention, les deux pays s'engagent,
compte tenu de la similitude des principes généraux sur lesquels sont
fondées leur législation et organisation judiciaire obéîssant toutes aU
m~me idéal de justice et de liberté, à instituer un échange régulier d'in-
formation en matière d'organisation judiciaire, de législation et de juris-
prudence.

,Mieux, et pour h~ter la nécessaire harmonisation des légis-
lations, ils engagent les nationaux de leurs deux pays respectifs à

entreprendre et à poursuivre des études ou des stages par l'octroi de
bourses, d'allocation ou de subvention pendant que les gouvernements des
deux Etats s'accorderont, dorénavant, une assistance mutuelle dans la for-
mation des candidats aUX fonctions judiciaires et faciliteront l'échange
de magistrats, de chercheurs et de spécialistes bref, de toutes autres
personnes qui, de près ou de loin, participent à des activités judiciaires.
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PROJET DE LOI N° 11/68 AUTORISANT LE PRESIDENT DE LA REPUBLI-
QUE A APPROUVER LA CONVENTION ENTRE LA REPUBLIQUE DU SENEGAL
ET LE ROYAUME DU MAROC DANS LE DOMAINE DES POSTES ET TELE-
COMMUNICATIONS, SIGNEE A DAKAR LE 20 MAI 1967.

A la suite des nombreuses Conventions multilatérales de
l'Union Postale Universelle et de l'Union Internationale des Télécommuni-
cations, il est appar~ aU Royaume du Maroc et à la République du Sénégal que
le moment était venu, compte tenu de la coopération active qu'ils entre-
tiennent, de traduire dans les faits pour le plus grand bien de leurs deux
peuples, les nobles principes énoncés par les dites conventions par la
signature dtune convention bilatérale dans le domaine des Postes et Télé-
communications. C'est l'objet même du présent projet de loi qui est soumis
à votre haute appréciation.

DANS LE DOMAINE DES POSTES :

La Convention dispose, concernant les relations entre
les deux pays "que le tarif interne sera applicable pour tous les objets
de correspondance échangée et que pour l'acheminement du courrier en transit
la surtaxe ne sera applicable que pour certains plis d'un poids supérieur
à 10 grammes.

Dans le domaine ges Télécommunications, la même conven-
tion stipule que les télégrammes et les communications par télex seront
taxés à des taux préférentiels et, ce, pour favoriser le développement des
relations entre les deux payS.

PROJET DE LOIW 12/68 AUTORISANT LE PRESIDENT DE LA REPUBLI-
QUE A APPROUVER L'ACCORD ET SON ANNEXE ENTRE LA REPUBLIQUE
QU SENEGAL ET LE ROYAUME DU MAROC RELATIFS AU TRANSPORT AERIEN,
SIGNE8 A RABAT, LE 3 JUILLET 1967.

En ce ~iècle de l'atome, du mouvement, il résulte de
l'évidence même que le meilleur outil de la coopération internationale
entre les divers peuples reste sans conteste, un réseau étoffé de rela-
tions aériennes civiles. Cela, le Royaume du Maroc et la République du
Sénégal n'ont pas tardé en sien persuader qui ont décidé de signer à la

.../ ...
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lumière des principes et dispositions de la convention Je l'Aviation

civile internationale de Chicago (1944), un Accord relatif au Tré111SpOj·t

aérien.

L r acc ord s 'i.:i pu.Le

1°) qU2 le Gcuvor-nemen t de la République. dv. ~,én~igal

désigne la Société lUR--A?RIÇlUEcomme entreprise de navigation aé:dellfl·::?

sénég alaise pour l' exploi tati on des services agréé s et le Gouverne'n€:Y\1:

Marocain accepte cette désignation ;

2°) que le Gouvernement du Roy aume du !<'Iaroc

désigne la Compagnie Na t i onal e de Transports aériens; Royal AIR J1a:roc,

pour l' exploi tation des services agréés et le Couver-nernent de la }~fül.',-

blique du Sénégal accepte cette désignation.

PROJET DE LOI l'TL '13/68 AUTORI,SlI.NT LE PHESIDENT j)E Lf\ REPU-
BLIQUE Il.. RF;TIFIER L'ACCORDDE COOPEEADONEN HNLIEld:~ J):IN-
FORNATIONENTRELA REPUBL~LQUEDU SENEGALET Li\. GAHBIE,
SIGNE A DAKARLE: 10 JULN 196'1.

Clest conscients de .l'importance Je l'ifl2orma~ion

pour le développement d i une étroite collaboration et une meilleure CO!1-

naissance mutuelle entre Leur s d eux peuples que le Gouvernement de L::t

Répu:,lique du Sénégal et 2.e riouvecnr:me ..ü de la Gambie OEt décidé; CQ:1.foJ.'-

mément à l'artic~e l du Traité J'Association, signé entre les deux pays,

de conclure un Accord de Coopération en matière d'Ini'ormaticn.Cei: accord,

qui embrasse l'informaticn au sens large, c'est-à-dire liaction de ~~

Radi odiffusi on et des Agences de Presse, instaurera à coup sûr i er-t r e

les deux pays, une coo pé r a t i on cf±'icé:cC i'oi.1clée suz- l'échange d' inf0l'7:1é<--

tion et la confrontation des expériences.

1
... j .. ,
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A cet effet, les parties contractantes s'engagent
en matière de Radiodiffusion, à encourager une coopération étroite entre
leurs services respectifs et à prévoir les mesures propres à favoriser la
technique de radiodiffusion. Ces mesures pourront faire l'objet d'un 3ccord
séparé.

"L'accord prévoit également les possibilités de
coopération entre l'Agence de presse Sénégalaise et le service Gambien
d'information qui établiront à cet effet une convention séparée pour fixer
les règles d'application".

"L'accord prévoit également que les deux parties
faciliteront les voyages des journalistes dans leurs territoires respectifs"

PROJET DE LOI N° 14/68 AUTORISANT LE PRESIDENT DE LA
REPUBLIQUE A APPROUVER L'ACCORD CULTUREL D1TRE LE GOUVER~
NEMt~T DE LA REP~mLIQUE DU SENEGALET LE GOUVERNEMENT DE
LA GAMBIE, SIGNE A DAKAR, LE 10 JUIN 1967.

Ld motivation essentielle de cet Accord Culturel
est le souci de la République du Sénégal et de Gambie de parvenir à plus
de compréhension entre Sénégalais et Gambiens et à toujours resserrer
davantage les liens dl ordre ethniques, linguistiques,' historiques et géo-
graphiques qui unissent les deux peuples.

Dé sorm a.is , "le Gouvernement du Sénégal entretiendra
en Gambie des écoles de langue française et mettra à la disposition de la
Gambie des enseignants de langue française. Il accordera également des
bourses pour des établissements scolaires en Gambie.

Les deux Gouvernements s'engagent à encourager par
l'octroi d'allocations d'études et de subventions, leurs nationaux, à

entreprendre ou à poursuivre des études ou des stages dans leurs deux
pays respectifs. .../ ...
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L'accord fait également obligation à chaque partie
contractante de s'assurer que les programmes d'enseignoment en vigueur dans
ses établissements scolaires et universitaires comportent des notions qui
donnent une connaissance exacte et précise du pays de l'autre partie,

Il est également prévu que les deux Gouvernements
faciliteront respectivement à leurs nationaux et Techniciens, l'accès des
monuments, des institutions, des bibliothèques publiques, des collections
d'archives publiques, des stades et d'autres organismes culturels ou
sportifs contrelés par l'Etat,

PROJET DE LOI N° 16/68 AUTORISANT LE PRESIDENT DE LA REPU-
BLIQUE A RATIFIER L'ACCORD DE COOPERATION EN MATIERE D'IN-
FORMATION ENTRE LA REPUBLIQUE DU SENEGAL ET LA REPUBLIQUE
DE TUNISIE.

C'est après la signature de l'Accord Culturel du
31 Juillet 1962, que le Gouvernement de la République du Sénégal et le
Gouvernement de la République de Tunisie parceque fidèles aUX principes
de Charte de l'Organisation de l'Unité Africaine et résolument engagés à

raffermir les liens d'amitié et de fraternité entre leurs deux peuples,
ont signé en 1965 l'Accord de coopération dans le domaine de l'Information.

Pour rendre efficace une telle coopération, les
deux Gouvernements ont opté pour un éahange permanent d'information, et la
nécessaire confrontation de leurs expériences respectives dans le domaine
de l'information,

A cet effet, il a été créé une Commission mixte qui
veillera à la bonne application des clauses de l'Accord et coordonnera les
activités des deux parties,

En matière de Radiodiffusion, les deux Gouverne-
ments s'engagent à échanger entre eux des émissions de radiodiffusion et
de télévision se rapportant à tous les domaines de l'actualité nationale •

... j ...
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L'accord prévoit également des échanges d'agents de la Radiodiffusion pour
des stages d'imprégnation en vue d'une harmonisation des expériences
l;tentéesdans les deux pays.

En matière d'Agence de Presse Nat~onale, l'Agence
Tunis-Afrique-Presse et l'Agence de Presse Sénégalaise s'accordent mutuel-
lement le droit de réception et de diffusion de leurs émissions par rajio-
télétype destinées à l'étranger, en vue d'un meilleur accomplissement de
leur travail.

PROJET DE LOI N° 17/68 AUTORISANT LE PRESIDENT DE LA REPU-
BLIQUE A APPROUVER LA CONVENTION SUR LE REGIME DU TRANSIT
INTERNATIONAL PAR FER ENTRE LE GOlnlERNEMENT DE LA REPUBLIQUE
DU SENEGAL ET LE GOUVERNEHENT DE LA REPUBLIQUE DU MALI,
SIGNEE A BAMAKO, LE 14 SEPTEMBRE 1967.

Depuis la mémorable Charte de l'organisation de
l'uni té Afri caine, la coopération Sénég alo-Malienne n'a cessé d'évoluer,
de se renforcer toujours davantage pour couvrir, aU fil des ans, le plus
grand nombre de secteurs de l'activité économique, sociale et culturelle
des deux Etats,

C'est pourquoi, à 1;) suite de la reprise du trafic
des marchandises par chemin de fer entre DAKAR et BAMAKO, il est apparu
que la solution des problèmes que pose un tel transit nécessitait l'éla-
boration d'un certain nombre de règles susceptibles,à la fois d'augmenter
l'efficacité dans le transport tout en simplifiant les formalités douanière
et en diminuant les opérations de manutention et les risques de détério-
ration.

La Convention sur le Transit International par
Fer dont votre Assemblée est présentement saisie, outre qu'elle établit
le régime douanier correspondant à la commune intention des parties en
matière de transport de marchandises international, offre en m~me temps,
un arsenal de facilités dont l'utilisation ett exclusivement réservée aux
Compagnies Nationales de Chemin de Fer des deux Etats,

... 1...
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Monsieur le président,
Mes chers Collègues,

Qu'il s'agisse des projets de loi N°s 4/68, 11/68, 12/68,

13/68, 14/68, 16/68 et 17/68, la motivation principale qui est à la base
de l'ensemble de ces différentes conventions reste et demeure la convic-
tion qu'ont le Sénégal d'une part, le Haroc, la Tunisie, la Gambie et le
Mali, d'autre part, que seul le renforcement de la coopération technique
et culturelle dans tous les domaines, contribuera à l'avènement d rune
solidarité humaine véritable et h~tera, du coup, la promotion économique,
humaine et sociale de leurs peuples respectifs.

C'est pourquoi sous le bénéfice des quelques modifi-
cations de pure forme qui vous seront présentées lors de l'examen des
textes par article, votre Commission de la Législation, de la Justice,
de l'Administration Générale et du Règlement Intérieur vous recommande
d'adopter les projets de loi N°s 4/68, 11/68,12/68, 13/68, 14/68, 16/68

et 17/68 dans leur ensemble./.
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ASSEMBLEE NATIONALE
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RAPPORT

présenté
au nom de l' INTERCOMMISSION

FORMEE DE Id\.COr®rrSSION DES AFFAIRES ETRANGERES, DE LA
COlvIl'lISSIONDE LA LEGISLATION, DE LA COlVINISSIONDES
TRAVAUX PUBLICS, DE LA COr.li.>i:ISSIONDE L'EDUCATION, DE LA

COIVll\llISSIONDE L' DIFORl\'IATION,DE LA COr.'Œ'lISSIONDU TRAVAIL

concernant
les PROJETS DE LOI nOS 4/68, 11/68, 12/68, 13/68, 14/68,
16/68, 17/68

et concernant
- le PROJET DE LOI nO 18/68 autorisant le Président de la

République à ratifier la Convention nO 125 sur les brevets de
capacité des pêcheurs 1966, adoptée par la Conférence
générale de l'O.I.T. à Genève, le 21 Juin 1966;

le PROJET DE LOI nO 19/68 autorisant le Président de la
République à ratifier le Protocole instituant une Commission
de Conciliation et de bons offices chargée de rechercher la
solution des différents- qui naîtraient entre Etats.
partie à la Convention concernant la lutte contre la
discrimination dfu~s le domaine de l'Enseignement adoptée
par la Conférence Générale de l'UNESCO à sa douzième
session, à Paris, le 10 Décembre 1962;

Par M. Coumba N' DOFiNE DIOUF ,
Rapporteur .-

( PRIERE DE BIEN VOULOIR REI1PLACERLA PAGE 7 DU Rl~PPORT DEJA
DISTRIBUE PAR LES PAGES SUIVANTES )
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PROJET DE LOI nO 18/68 AUTORISANT LE PRESIDENT
DE LA REPUBLIQUB il:.. RATIFIER LA CONVENTION nO 125
SUR L.ES BR8VE~~S DE CAPACITE DES P~CHEURS, 1966,
ADOPTEE PAR LA CONFEIŒNCE GENERALE DE L'O.I.T., à
GENEV"E, le 21 JUIN 1966

Au lendemain de son accession à la souveraineté
internationale, le Sénégal nI a pas tardé, compte tenu de
l'importance grandissmîte du Commerce par mer et de la pêche
industrielle, de se doter d'une flotte maritime comprenant des
Compagnies de Navigation comme la COSENA, de bateaux de pêche
et de piroguesQ

La mise en place d'une telle infrastructure maritime
implique, par delà notre Code de laT''IarineIJfarchande,
l'institution d' un service national de l'Inscription Maritime,
la création d ' une Ecole de la r1arine, la fh:ation de normes
à caractère Qniversel pour règlementer la vie à bord des bateaux
tout en assurant aux marins des conditions de travail décentes.

cr est pourquoj., Id Convention nO 125 de l' O.I.T.~qui
figure présentement au rang de vos préoccupations, vient - elle
parfaitement à son heure,en ce sens,qu'elle définit les critères
tant objectifs que subjectifs qui préSideront à l'attribution
du brevet de capacité autorisant son titulaire à exercer des
fonctions de respo~sabilité à bord d' un bateau.

Non seulement, la Convention a un champ d' application
strictement délimité, mais, dU surplus, elle fait obligation
à tout membre qui la ratifie, d' édicter, dans sa propre
législation nationale, des sanctions pénales et disciplinaires
à l'endroit des contrevonants à l'ensemble de ses
dispositions et, notamment, à celles ayant trait aux
qualifications professionnelleso

... 1...
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PROJET DE LOI nO 19/68
AUTORISANT LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE A RATIFIER
LE PROTOCOLE INSTITUANT UNE COfOOSSION DE CONCILIAT'ION
ET DE BONS OFFICES CH~~GEE DE RECHERCHER LA SOLUTION
DES DIFFERENTS QUI NAïTRAIENT ENTRE ETATS P~~~TIE A LA
CONvENTION CONCERNAL"lTLA LUTTE CONTRE LA DISCHIJI1INA-
TION DANS LE DONAINE DE L r ENSEIGNEMENT ADOPTEE P.AR
LA CONFERENCE GENERALE DE L'UNESCO A SA DOUZIENE
SESSION, à PARIS, LE 10 DECBMBRE 1962.

Le 14 Décembre 1960, l' enaemb.l,e des Etats I-1embres
de la Conférence Générale de l' U1~SCO, organisme dont fait
partie à part entière le Sénégal, a adopté la Convention
Internationale .sur la discrimination dans le domaine de
l'Enseignement, témoignant ainsi de leur détermination commune...
d'assurer à tous le p~ein accès à l'Education, sans

f.

discrimination aucune et sous quelque forme que ce soit, ~ui
serait fondée sur la race, la couleur, le sexe, la langue,
la religion, l'opinion publique ou tout autre opinion,
l'origine nationale QU sociale, la condition économique
ou la naissance.

Cette fidélité aux idéaux de la Charte des Nations·
Unies et à la Déclaration Universelle des Droits de l' Homme,
l'UNESCO se devait, de la traduire dans les faits, de trouvor
un moyen adéquat pour son application et sa mise en oeuvre;
Cf est l' objet m~me du protocole instituant une Commission
de Conciliation et Bons Offices adopté en 1962 et que le
Gouvernement a l'avantage de soumettre à la sanction de votre
Assemblée.

.../ ....
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9.-
~~nsieur le Président,

Nes Chers Collègues,

Qu'il s'agisse des projets de loi nOs 4/68, 11/68, i2/68,
13/68, 14/68, 16/68, 17/68, 18/68 ainsi que du projet de loi
nO 19/68, la motivation principale qui est à la base de
Ir ensemble de ces différentes Conventions reste et demeure
la conviction qu'ont le Sénégal, d'une part, le Maroc, la
Tunisie, la Gambie, le i.!Iali,l'O.I.T. et l' U.N.E.S.C.O.,
dr autre part, que , seul, le renforcement de la coopération
technique et culturelle dans tous les domaines, contribuera
à l'avènement d' une solidarité humaine véritable et hâtera,
du coup, la promotion économique, humaine et sociale des
peuples du monde entier.

0' est pourquoi, sous le bénéfice des modifications de
pure forme qui vous seront présentées lors de l'examen des
textes par article, votre Intercommission des AFFluRES
ETRANGERES, DE L8GISLATION, DU TRAVAIL, de l'EDUCATION, DES
TRAVAUX PUBLICS ET DE L' INFOR~l~TION, vous recommande
d'adopter, dans leur ensemble, les projets de loi
nOs 4/68, 11/68, 12/68, 13/68, 14/68, 16/68, 17/68, 18/68 et
19/68./-
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autOtisent la Pr~sidmnt da la R'publiqus
~ approuver l'accord eVGlO saeennexee en
tra le République du S~n~gal at le Royeg
•• du meroe relatif BU t~anaport a~r!on.
81gn' à Rabat, le 3 Juillet 1967.-
--.------------------------------------~

LtASSEMBLIE NATIONALE a cldlibér' et a adopt';

U: PRESlOENT OE· LA REPUSLIQIJE promulgue la LOI dont la tanoul' sU:~.·t

ARTICLE UNIQUE.-----.---------
Le Pl"eid,nt da le R'pu,bliquœ est. autor!.' fi

8p,p~ouver l'secard avec ••• annexes antre la Ré.publique du S'n4g01
et la Royau.e du lItoroc relatif' au tunaport a'riGn, sign' à Rabat,

la 3 Juillet 1967.

L'accord entra an \ligueur à cOl'!lptsr de catte d8'b1.

Le pr's8nts LOI ssu 8x4clJtj§o COIDIISLOI de l'Etélt.

Dakar, le
~

h!2E2!~L!~2~!__~Ç!i5!!2~
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ACCORD
entre

LA REPUBLIQlf~ DU SENEGAL ET LE ROYAUME DU MAROC
relatif

au transport aérien

LE GOUVERN.Er/fENTDE LA REPUBLIQUE DU SENEGAL

et

LE GOUVERNElVIENTDE SA MAJESTE LE ROI DU .MAROC,

Désireux de favoriser le développement des transports
aériens entre' le Sénégal et le Maroc et de poursuivre dans la
plus large mesure possible, la coopération internationale dans
ce domaine;

Désireux d'appliquer à ces transports les principes
et les dispositions de la Convention relative à l'Aviation Ci-
vile Internationale signée à Chicago le 7 décembre 1944;

Sont convenus de ce qui suit:
-TITRE l

GE J\lERAL ITES

ARTICLE l

Les Parties· Contractantes s'accordent l'une à l'autre
les droits spécifiés au présent accord en vue de l'établisse-
ment des relations aériennes civiles internationales énumérées
à l'annexe ci-jointe.

ARTICLE II-
Pour l'application du présent accord et de son an-

nexe :
a) le mot "territoire" s'entend tel qu'il est défini à l'article

2 de la Convention relative à l'Aviation Civile Internatio-
nale,

b) l'expression "Autorités Aéronautiques "signifie

.../ ...
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- En ce qui concerne le Sénégal, le Ministère des Travaux Pu-
blics et dés Transports, Direction des Transports.

- En ce qui concerne le Maroc, le Ministère des Travaux Publics
et des Communications, Direction de l'Air.

ARTICLE III
Afin d'éviter toute pratique discriminatoire et d'as-

surer une parfaite égalité de traitement, les Parties Contrac-
tantes conviennent que :
1°/ Les taxes ou autres droits fiscaux et redevances perçus par

chaque Partie Contractante pour l'utilisation des aérodro-
mes et autres installations aéronautiques sur son territoi-
re pour -1.esaéronefs de l'autre Partie Contractante ne de-
vront pas être plus élevés que ceux payés par les aéronefs
nationaux de même type employ~s à des services internatio-na1L~ similaires. .

2°/ Les aéronefs utilisés en trafic international par les entre-
prises de transports aériens désignées d'une Partie Contrac-
t.arrbe.ainsi que leurs équipements normaux,leurs Téserves
de carburants et lubrifiants, leurs provisions de bord (~
compris les denrées alimentaires, les boissons et tabacs)
seront, à l'entrée sur le territoire de l'autre Partie Con-
tractante, exonérés de tous droits de douane, frais d'ins~
pection ou d'autres droits ou taxes similaires à condition
que ces équipements et approvisionnements demeurent à bord
des aéronefs jusqu'à leur réexportation.

·3°/ Seront également exonérés de ces mêmes droits ou taxes à
l'exception des redevances ou taxes représentatives de ser-
vice rendu :
a) les provisions de bord de toute origine prises sur le

territoire d'une Partie Contractante dans les limites
fixées par les Autorités de ladite Partie Contractante
et embarquées sur les aéronefs assurant un service in-
ternational de l'autre Partie Contractante.

b) les pièces de rechange importées sur le territoire de
l'une des Parties Contractantes pour l'entretien ou la
réparation des aéronefs employés àla navigation inter-
nationale des entreprises de transports aériensdési-
gnées de l'autre Partie Contractante.

c) les carburants et lubrifiants destinés à l'avitaillement
des aéronefs exploités. en trafic international par les
entreprises de transports aériens désignés de l'autre
Partie Contract3l1te même lorsque ces approvisionnements
doivent être utilisés sur la partie du trajet effectuée·
au-dessus du territoire de la Partie Contractante sur
lequel ils ont été embarqués.

4°/ Les équipements normaux de bord, ainsi que les matériels et
approvisionnements se trouvant à bord des aéronefs d'une
Partie Contractante ne pourront être déchargés sur le ter-
ritoire de l'autre Partie Contractante qu'avec le consen-
tement des autorités douanières de ce territoire. En ce

... 1...
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cas, ils pourront être placés sous la surveillance desdi tes au-.
toritGg jusqu'à ce qu'ils soient réexportés ou qu'ils aient
fait l'objet d'une déclaration de douane.

ARTICLE IV
Les certificats de navigabilité, les brevets d'apti-

tude et les licences délivrés ou validés par l'une des Parties
Contractantes et non périmés, seront reconnus valables par
l'autre Partie Contractante? aux fins d'exploitation des routes
aériennes spécifiées à l'annexe ci-jointe. Chaque Partie Con-
tractante se réserve cependant le droit de ne pas reconnaître
valables pour la circulation au-dessus de son propre territoire,
les brevets d'aptitude et licences délivrés à ses propres res-
sortissants par l'autre Partie Contractante •

.ARTICLE Il

a) Les lois et régleme~t3 de chaque Partie Contractante relatifs
à l'entrée et à la û6~tie de son territoire des ~Groncîo ew-
ployés à la navigation desdits aérûnofs durant leur présence
dans les limites de son territoire, s'appliqueront aux aéro-
nefs de l'entreprise ou des entreprises de l'autre Partie
Contractante

b) Les passagers, les-éq~~nages et les expéditeurs de marchan-
dises seront tenus de se conformer soit personnellement, soit
par l'intermédiaire d'un tiers agissant en leur nom et pour
leur compte aux lois et réglements régissant, sur le terri-
toire de chaque Partie Contract~te, l'entrée, le séjour et
la sortie des passagers, équipages ou marchandises, tels que
ceux qui s'appliquent à l'entrée, aux formalités de congé, à
l'immigration, aux douanes et aux mesures découlant des rè-
glements sanitaires.

ARTICLE VI----_ ...

Chaque Partie Contractante se réserve le droit de re-
fuser à une entreprise désignée par l'autre Partie Contractante
l'autorisation d'exploitation ou de révoquer une telle autorisa-
tion lorsque :
a) pour des motifs fondés, elle estime ne pas avoir la preuve

qu'une part prépondérante de la propriété et le contrôle ef-
fectif de cette entreprise sont entre les mains de l'autre
Partie Contractar-te ou de nationaux de cette dernière,

b) cette entreprise ne se conforme pas aux lois et règlements
visés à l'article 5 ou ne remplit pas les obligations que
lui impose le présent Accord.

ARTICLE VII- ~

Chaque Partie Contractante pourra à tout moment de-
mander une consultation entre les autorités compétentes des
deux Parties Contractantes pour l'interprétation, l'application
ou les modifications du présent Accord.

.; ../ ...
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Cette consultation commencera au plus tard dans les
trente jours (30) à compter du jour de réception de la demande.

Les modifications qu'il aurait été décidé d'apporter
à cet Accord entreront en vigueur après leur confirmation par
un échange de notes par voie diplomatique.

ARTIClE VIII

Chaque Partie Contractante pourra, à tout moment, no-
tifier à l'autre Partie Contractante son désir de dénoncer le pré-
sent Accord. Une telle notifbation sera communiquée simultané-
ment à l'Organisation de l'Aviation Civile Internationale. La
dénonciation prendra effet un an après la date de réception de
la notification par l'autre Partie Contractante, à moins que
cette notification ne soit retirée d'un commun accord avant la
fin de cette période. Au cas où la Partie Contractante qui rece-
vrait une telle notification n'en accuserait pas réception, la-
dite notification seralt tenue pour reçue quinze (15) jours
après sa réception au siège de l'Organisation de l'Aviation Ci-
vile Internationale.

ARTICLE IX
1°/ Au cas où un différend relatif à l'interprétation ou à

l'application du présent Accord n'aurait pu être réglé con-
formément aux disposit:bns de l'article 7, soit entre les
Autorités Aéronautiques soit entre les Gouvernements des
Parties Contractroltes, à un tribunal arbitral.

2°/ Ce tribunal sera composé de trois membres. Chacun des deux
Gouvernements désignera un arbitre, ces deux arbitres se
mettront d'accord sur la désignation d'un ressortissant

d'un Etat tiers comme Président
Si dans un délai de deux mois à dater du jour où l'un

des deux Gouvernements a proposé le règlement arbitral du
litige, les deux arbitres n'ont pas été désignés, ou si dans
le cours du mois suivant les arbitres ne se sont pas mis
d'accord sur la désignation d'un Président chaque Partie
Contractante pourra demander au Président du Conseil de
l'Organisation de l'Aviation Civile Internationale de pro-
céder aux désignations nécessaires.

3°/ Le tribunal arbitral décide, s'il ne parvient pas à régler
le différend à l'amiable, à la majorité des voix. Pour autant
que les Parties Contractantes ne conviennent rien de contrai-
re, il établit lui-même ses principes de procédures et dé-
termine son siège.

4°/ Les Parties Contractantes s'engagent à se conformer aux me-
sures provisoires qui pourront être édictées au cours de
l'instance, ainsi qu'à la décision arbitrale, cette dernière
étant dans tous les cas considérée comme définitive.

5°/ Si l'une des Parties Contractantes ne se conforme pas aux
décisions des arbitres, l'autre Partie Contractante pourra

... 1 · . ·
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aussi longtemps que durera ce mqnquement~ limiter, suspendre,
ou révoquer les droits ou privilèges qu'elle avait accordés
en vertu du présent Accord à la Partie Contractante en dé-
faut. Chaque Partie Contractante supportera la rémunération
de l'activité de son arbitre et la moitié de la rémunération
du Président désignée

T r T R E II

SERVICES AGRJi~ES

j,' L~'TTCT~ -';J".~:..._ ..:-: .uD .l~

Le Gouvernement de la Répub:J..iquedu' Sénégal accorde
au Gouvernement de Sa }\,1ajestéle Roi du Maroc et, réciproque-
ment, le Gouvernement de Sa ~1ajesté le Roi du Maroc accor-de- au
Gouvernement de la République du Sénégal le droit de faire 8X-
ploiter par une ou plusieurs entreprises aériennes désignées,
les services aériens spécifiés aux tableaux de routes figurant
à l'annexe du présent Accord. Lesdits services seront dorénavqnt
désignés par l'expression tlservices agréés".

ARTICLE XI. -
a) Les services agréés pourr0nt être exploités immédiatement ou
à une date ultérieure au choix de la Partie Contractante à la-
quelle les droits sont accordés à condition que
1°/ La Partie Contractante à laquelle les droits ont été accor-

dés ait désigné une ou dcs cntreprises de transport aérien
pour exploiter J.a ou Jes routes spécifiées;

2°/ La Partie Contractante qui accorde les droits ait donné dans
les conditions prémles au paragraphe b) ci-dessous à l'en-
treprise ou aux entreprises intéressées, l'autorisation
d'exploitation l'equise9 laquelle devra ~tre accordée dans
le plus court délai possible, sous réserve des dispositions
de l'article 6 dù présent Accord.

b) Les entreprises désignées pourront être appelées à fournir
aux autorités aér-onaut t que s de la Partie Contractante qui
concède les droits? la preuve qu'elles se trouvent en me-
sur e« de satisfairc aux exigences prescrites par les lois et
et règlerùents normalement appliqués par ces Autori tés au fonc-
tionnement des entreprisa:; conanercd.a.Le a de transport aérien.

ARTICLE XII

La ou les entreprises aériennes désignées par le Gou-
vernement du Sénégal conf'or'méi ~ent au présent Accord, bénéficie-
ront en territoire marocain du droit de débarquer et dfembRrquer
en trafic internatimlal des passagers, du courrier et des mar-
chandises aux escales et sur les routes sénégalaises énumérées
à l'annexe ci-jointeo

.; ;",; _:,•• ''J'!,.

•• 0 •• / •••• 0•,
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La ou les entreprises aériennes désignées par le
Gouvernement de Sa Majesté le Roi du Maroc conformément au pré-
sent Accord, bénéficieront en territoire sénégalais du droit de
débarquer et d'embar-quer- en trafic lnternational des passagers,
du courrier et des marchandises aux escales et sur les routes
marocaines énumérées à l'rulnexe ci-jointe.

ARTICLE XIII
Les Parties Contractantes se réservent le droit de dé-

signer par lettres annexes au présent Accord, la ou les entre-
prises aériennes choisies comme instruments pour l'exploitation
des services agrééso

En application des articles 77 et 79 de la Convention
relative à l'Aviation Ctvile Internationale et par dérogation
au paragraphe (a) de l'article VI du présent Accord, la ou .Les
entreprises désignées par chacune des Parties Contractantes
pourront être une or-ga-i i.ea t Lon diexploitation en commun ou un
orgrulismeinternational d'exploitation créés par l'une des Par-
ties Contractantes avec un ou plusieurs Etats tiers.

ARTIClE XIV---~---
Les entreprises désignées par chacune des deux Parties

Contractantes devront êt~e assurées d'un traitement juste et
équitable afin de bénéficier de possibilités égales pour l'ex-
ploitation des servlces agréés.

Elles devront prendre en considération sur les par-
cours communs leurs ir:.térétsmutuels, afin de ne pas affecter
indûment leurs services respectifs.

ARIJ'ICLEXV-_.- .~-",""",,' "'._. _ ..,---
a) L'exploitation des services entre le territoire sénégalais

et le territoire Qa~ocain ffil vice-versa, services exploités
sur les routes figurant au tableau annexé au présent Accord,
constitue pour les d~ux pays un droit fondamental et primor-
dial.

b) Pour l'exploitation de ces services:
1°/ La capacité sera répar~ie également entre les entrepri-

ses sénégalajses et maroçaines, sous réserve du para-
graphe 3 ci-dessous.

2°/ La capacité totale rrise en oeuvre, sur chacune des rou-
tes, sera adaptée a~x besoins qu'il est raisonnable de
prévoir.

Pour répo~dre aux. exigences d'un trafic imprévu ou
momentané sur ces mêmes routes, les entreprises aérien-
nes désignées devront décider entre elles des mesures
appropriées pour sat L:daire à cette augmentation tempo-
raire de trafic. Elles en rendront compte immédiatement
aux autorités aéronautiques de leurs pays respectifs

qui pourront se consulter si elles le jugent utilee
.../ ...
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3°/ Au cas où l'1U1C des Parties Contractantes ne désirerait pas
utiliser sur une ou plusieurs routes, soit une fractionisoit la totalité de la capacité de transport qui lui a été
concédée, elle s'entendra avec l'autre Partie Contractante
en vue de transférer à celle-ci, pour un temps déterminé,
la totalité ou illlefraction de la capacité de transport
dont elle dispose dans la limite prévue.

La Partie Contrastante qui aura transféré tout ou par-
tie de ses droits pourra le8 reprendre au terme de ladite pério-
de.

ARTICLE XVI

a) Les entreprises aériennes dési8nées indiqueront aux Autori-
tés Aéronautiques des ùeux Parties Contractantes, trente(30)
jours au plus tard avant le début de l'exploitation des S8r-
vices agréés la natur e du transport 7 les types d'avion uti-

lisés et les hox-a.i r-e s envisagés. La même règle est valable
pour les changements ultérieurs.

b ) Les autorités aéronautiques de chaque Partie Con tr-ac tun+e
fourniront sur demande aux autorités aéronautiques de l'autre
Partie Contract2.nte toutes données statistiques régulières
ou autres des entreprises désignées pouvant être équitable-
ment exigées pour contrôler la capacité de transport offerte
par une entreprise dés:Lgnée de la première Partie Contractan-
te. Ces statistiques contiendront toutes les données néces-
saires pour déterminer le volume ainsi que l'origine et la
destination du trafic.

ARTICLE XVII

Les deux Parties Contractantes conviennent de se con-
sulter chaque fois que besoin sera, afin de coordonner leurs
services aériens respectifs.

ARTI CltE~ XVIII

1°} La fixation des tarifs à appliquer sur les services agréés
desservant les routes sénégalaises et figurant au présent
Accord sera faite dans la mesure du possible par accord
entre les entreprises désignées.

Ces entrepri.sss procéderont par entente directe, après
consultation s?il y a lieu, des entreprises de transport
aérien de pays tiers qui exploiteraient tout ou partie des
mêmes parcours.

2°/ Les tarifs ainsi fixés devront être soumis à l'approbation
des autorités aéronA.utiques de chaque Partie Contractante
au minimum trente (30) jours avant la date prévue pour leur
entrée en vigue~ ce délai pouvant être réduit dans des cas
spéciaux sous réserve de l'accord de ces Autorités •

. . 01· ..
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3°/ Si les entreprises de transport aérien désignées ne par-
venaient pas à convenir de la fixation d'un tarif confor-
mément aux dispositnns du paragraphe 1) ci-dessus ou si
l'une des Parties Contractante faisait connaître son dé-
saccord sur le tarif qui lui a été soumis conformément aux
dispositDns du paragraphe 2) précédent, les autorités aé-
ronautiques des deux Parties Contractantes s'efforceraient
d'aboutir à un réglement satisfaisant.

En dernier ressort, il serait fait recours à l'arbi-
trage prévu à l'article 9 du présent Accord.

Tant que la sentence arbitrale n'aura pas été rendue,
la Partie Contractante qui aura fait connaître son désac-
cord aura le droit diexiger de l'autre Partie Contractante
le maintien des tarifs préalablement en vigueur.

DISPOSITIONS FINALES

ARTICLE XIX
Le présent Accord entrera en vigueur à la date de

sa signature.

ARTICLE XX
Le présent Accord et son annexe seront communiqués à

l'Organisation de l'Aviation Civile Internationale pour y
être enregistrés.

FAIT à RABAT, le 3 JUILLET 1967

en deux exemplaires originaux en langue française.

Pour la République du Sénégal, Pour le Royaume du Maroc

Signé :ALIOUNE BADARA M'BENGUE Signé: MOHAMED BENHIMA
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TABLEAU DES ROUTES

r - ROUTE S:8NEGALAI SE

Points au Sénégal - LAS PALMAS et/ ou TBNERI FE - CASABLANCA
et vice versa

II - ROUTE MAROCAINE

Points au Maroc - LAS PALMAS et / ou TENERIFE - DAlGill
et vice versa.

N.B. : Les entreprises désignées par les Parties Contractantes
pourront omettre de faire escale en un ou plusieurs des
points spécifiés ci-dessus.
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